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Раде 3 

OPGMISATION D E S ERAVAUX D E LA CÛMMîaSÎOE 

1. La PPESIDEETS Informe l a CommlBulon que lo Socrótariat l u i e demenoc 

q.U0 l a CommlBsion siege --/endredl après-midi dans l a se l l e du Consei l économlq.ue 

et s o c i a l . 

I,. en est a i n s i décidé. 

:?, M. KYEOE (Grèce) f a i t remarci.U0r q.ue l a Coinmlsolon ne dispoce plus que 

de hui t Journées de t r a v a i l avant de clore sa session et qu ' e l l e est en retard 

sur son ргоугадаея Ke sera l t -11 pas possible dans ces conditions de prévoir UJDO 

ou deux séances le eamedi, a f in d'éviter de ten i r des s-r'anoes de nu i t ? 

:>. La PEESIDEE'.ffî est tout à f a i t de cet avis e t , s i le Secrétariat r.'y 

vo l t pas d'Inconvénient, l a Commission pourrel t siéger samedi. 

PROJET КЗ PACTE IIiTEEEATIOEAL RELATIF AUX DRÛirS Ш L T O i l C (АГЖ2С53 I E T I I W 

EAPPOET Di LA COlvMISSIOI? DES ЕЕОГГЗ DE Е'Н01#ГЕ SUE SA Cn\'QÜ][Î i'n; S::SSIOE, ЮСШ'ЕОТ 

E/1571) (suite) î Proposit ions d ' a r t i c l e s supplémentaires h insérer dans l a 

devixlème part ie du p ro j e t de pacte î projeta de résolution du Liban et du 

Danemark ( Е / С Е Д Д Т В , T./C}]оН/к^9, '^'/СГ,Л/Ш, .^l/OîUk/heP.)* 

h . Le Р Е Е З Ш Ж ' Е Indique que l a Commission est sa i s i e d'un projet de 

résolution présenté par l o Liban (Е/(Ш,к/к^В) tendant à décider que les proposi­

t ions d ' o T t l c l e s Eupplémentalres à Insérer dans l e projet do pacte qui n 'aurcnt 

pas été discutées à l a sixième session de l a Commlseion seront -'tudiées r. l ' o c c a ­

sion de l'examen de nouveaux pactes r e l a t i f s aux dro i t s de l'homme, exsmon qui 

sera entrepris l o rs de l a première session de 19?1* 

5. Mme Í-IEHTA (Inde) voudrait préciser l a pos i t ion de sa délégation à 

l'égard de ce projet do résolution, L'Inde ne s'oppose nullement à, l ' in t ro t juc t ion 

dans le pacte de d ispos i t ions concernant les droi te économiques et sociaux, dont 

e l l e reconnaît toute l ' Importance, M'-'lo doit-on incorporer ces d ispos i t ions dane 

lo premier pacte ou dans un pacte ultérieur ? Certes, l a Déclaration universe l le 

des dro i ts de l'horam'î proclame les dro i t s économiques, eoclaiix et c u l t u r e l s . 

Mais, e l l ' o n veut t r a i t e r de ces dro i ts dans le pacte ac tue l , ce la prendra un 

temps considérable. I l faudra, d'autre part , prévoir et f i xer les mesures de mise 

en oeuvre do ces d r o i t s , ce qui présentera inévitablement de grandes difflcii ltée 

et susc i tera de longs débats. Or i l faut en f i n i r l e plus to t poseiblo, de façon 

que l e pacte actue l puisse être mis en oeu-'/re IramiSdiatement. 
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6. La Commiasion est sa i s i e de àéux- prëposltlons :•. le projet de résolution du 

•Liban, suivant lequel l a Commission, déciderait d'examiner en 1951 de nouveaux 

pactes- r e l a t i f s aux, dro i t s de, ,l'homme et une proposit ion de l 'Aust ra l i e - ; l a 

délégation de l ' Inde appuie l e projet du Liban. 

7. M, JEVEEMOVIC (Yougoslavie) d i t que l ' o rd re du Jour de . l a Qommsaion "oré-

vo l t déjà l'examen d ' a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s économiques, sociaux: et c u l t u ­

r e l s et des ameî dements aux pro-positions qui ont été présentées. Le projet de 

ré.solution, du Liban n 'est donc, pas l e seul document dont là Commission Eoit 

salsi.e à ce sujet, comme l ' a indiqué l a irésldénte. 

8. La :,Ei.'SIDENTE f a i t remarquer qu'un cer ta in nombre d'orateurs ont deman­

dé .à prendre la- parole sur . le projet du L-,lban, qui tend à--statuer sur ime ques­

t i o n de x^rocédure, et que,„pai* conséquent, 11 faut l 'examiner en premier . l i eu . 

La Commission verra ensuite ce qu'e.lle doi t f a i r e à l'égard des autres propo.^i-

t i ons . 

9. Ml le BOUEE (Eoyaume-Uni) souligne que l a Commission a déjà discuté 

des dro i t s ,économlq,ueB et aociau:: en 19̂ -7 <3t en 19^8, mais 'a établi un plan de 

t rava, i l et décidé que certains dro i t s de l'homme devraient être traitéó dans le 

premier iiacte, a lors que d'autres pourraient être compris dans leo paote-'j ulté­

r i e u r s . 

10. Ml le Bowie rappel le les déclarations .faites à'-l'éboque'par son-préciéceG.:.-. ar. 

Lord Dukeston. La délégation du Eoyaume-Uni a appuyé le projet 'de convention, 

malgré qu ' e l l e l ' a i t Jugé incomplet, parce q u ' i l assurai t d e s l i b e r t o B ifond'aïï;.en-

talés en'dehors desquelles le concept des d ro i t s sociaux ne peut he dével¿ii-;ier 

dans l ' e s p r i t des hommes.' • On peut donc af f irmer que les dro i ts économiques et 

sociaux reposent o3,sentlellément sur l a l:lberté d'expression et pur l a liberté 

d'asGoc-iation.. C'est ..pourquoi i l f a l l a i t tout d'abord poser les fondations dès 

libertés essent lo l les . , 

11. Lord Dukeston a d i t , que . les ,droi ts .de l'homme .s .'étaient affirmés et dévelop­

pés- grâce,- avant-tout, .à l a liberté d 'expression. I I . vaut mieux enseigner aux 

.peuples l e fonctionnement de l a . démocra-tie que les t r a i t e r comme des enfants et 

leur .imposer certaines.roglee. Le monde a besoin d'hommes l i b ros et non pas 

.d'esclaves bien nçurris. Ç.'est pourquoi, avant de proclamer les dro i t s de l'homm.e, 

i l fa l la- i t proclam.er l a .-liberté, d 'expression, d 'assoc ia t ion et d 'op in ion. San0 

ces libertés. eeaent.ielles, i l . ne peut pas y avo i r dé dro i t s de l'homme. 

12. i ; i l e Bowie rappelle..que.Lord Dukeston, l'homme qui a exprimé ces idées., a 

consacré sa v ie enti-ore ù l ' a c t i o n syndicale. E l l e déplore l ' a t t i t u d e de certains 
qui prétendent que les dro i ts et les libertés n 'ex is tent que s i on les couche sur 
l e papier. La Charte des Eations Uniee est un élément de dro i t in te rna t i ona l 
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-posit i f . La Déclaration universe l le dea dro i t s de I'hocime est l ' interprétation 
d4me part ie de ce d ra l t et e l l e doit être admise comme constituant un des fac­
teurs de l ' o rd r e in ternat iona l . 

15. Mlle Bov'íí rappel le au représentant de l a Yougoslavie qu'en l^'+T son pays a 

proposé d'élaborer plusieurs pactes plutôt qu'un seul . D'autre part , i l est r i d i ­

cule de prétendre que l e Eoyaume-Uni est opposé aux dro i t s économiques et soe'auz^ 

biais i l pense que ces dro i t s doivent f igurei" dans un pacte séparé, qui devra otre 

rédigé avec le plus grand soin et en étroite co l laborat ion avec l'Orjy.mi rat loti 

internat ionale du T rava i l . 

i k . C'est pour toutes ces raisons que l a délégation du Eoyaume-Uni appuiera en 

part ie l a proposit ion austral ienne; e l l e appuiera également en part ie lo projet 

de résolution du Liban, en ce qui concerne seulement l ' idée suivant laquel le l e 

pacte en discussion sera l e premier d'une série, mais sans toutefois établir un 

plan futur obl igato ire pour l a Commission. 

If).' i l . OEIBÍ;] (Uruguay) d i t que l ' i n c l u s i o n dans l e pacte des dro i t s écono­

miques et sociaux ne doi t pas dépendre d'une question de temps. l ia is i l ne: pense 

pas'que, e i l ' on ' s e l im i t e à l'étude des dro i t s traditiânnole, or. méconnaîtra de 

ce fa i t - l ' importance des dro i t s économiques et rociaux. L'Urugua/y a pu réai.iaer 

l 'équilibre de ces deux catégories de dro i t s et ne peut ôtro accusé de tiédeur à 

l'égard dos derniers. I l semblo toutefois qu'on tende à accorder trop "d'Impor-

tanca aux dro i t s économiques, sociaux et cu l tu r e l s . I l y a .en effet une autre 

sorte- de- -droits fondamentaux qui devraient .lassor'avant tous les aubres рау-эе 

q u ' i l s sont les •:э1из menacés : ce sont l-ee dro i t s -pcliLiquea, et ;I. .Or:.,be dcoande 

à l a Coramlssion de ne pas les oubl ier l o r squ ' e l l e rédigera plus tard un autre 

paa-to. 

16. En ce qui concerne l e projet de re30luti.cn du Liban, l a d.é.légat-'.on. de . 

l'Uruguay ne s 'y opposera pas, l ia is ,1a Couimlselon s 'est dé.jà ri.--é un. -'lan de 

t r a v a i l , P i l ' c r . adopte le projet du Liban, i l faudra donc, sou;; forme d'amen- . 

dement à ce projet , mentionner les décialr-'rir ant' ir leures de la. Coiranissi.on oai-, 

en f a i t , on modifiera e-ea décisions, 

17»' On a discuté l a possibilité d'établir un 'oacte d i s t i n c t sur les dro i t s 

économiques et sociaux. Or l a rédaction d'un pacte nouveo.u eoul-lvo toujours 

des rrobr-.mes complexes. D'autre part , s i l ' o n rédige deux -pactes sévarés et 

indépendants, ' i l ".ourra aé produire que certa ins Etats r a t i f ient l ' u n et ne r a t i ­

f ient pas l ' a u t r e . I l -faut' donc que les deux pactes - s ' i l doit y en avo ir deux-

soient l iés entre eux par un protocola addi t ionnel au pacte ac tue l , ;ia'r exemple^ 

Le représentaut do la 'Erance a d i t que les mesures' cT'a^-'pllcatioñ des dou;:: pactes 

son t ' en t l ' rement différentes. Cela est exact,' mai s ce la ne constitue pas une 

objection valable à l'établissement 9e deux pactee différents, mais dépendants. 

http://re30luti.cn
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18, La délégation de l'Uruguay est aispoeëê à ÉÍéést> tout le temps qu ' i l faudra 
pour incorporer dans le pacte actuel tbilB 1ей droite de l'homme» Mais, si l6̂  
Commissioh estime l u ' l l convient de reporter à une Beaaion ultérieure la discussion 
de certaines catégories de droits, la délégation de l'Uruguay acceptera ce point 
de vusè 
19- La P S E S H Ë O T Î E ! , parlant en tant »iue représentante des Etats-Unie 

d'Amérique, d i t que les droits économiquee et sociaux sont-tout aussi importants 
que les droits civils et moraux. Toutefois, i l est nécessaire que ces droits, 
fassent l 'objet d'un pacte complet et soigneusement rédigé. Or cela représentera 
pour la Commission un travail considérable. Pour l ' instant, la Commission pourra 
s'estimer satisfaite de son oeuvre si elle ,-parvient à élaborer les mesures de mise 
en oeuvre d'un premier pacte, 

50, La délégation des Etats-UnlB appuiera le projet de résolution du Liban. • I l 
faut dire dès maintenant que la Commission est prête à entreprendre l'examen de 
nouveaux pactes, mais cela ne préju e en rien les futurs travaux de la Commissiono 

21, La suggestion du représentant de l'Uruguay tendant à incorporer un protocole 
additionnel au premier pacte devra être examinée à la prochaine eeesion de la 
Gonmleslon, 
2 2 . La Commission devra étudier las droite économiques et sociaux et certaines 
neaures de mise en oeuvre q.ul pourront être soumis au Conseil économique et social 
de façon, que puissent être ratifiés repidementdes instruments ayant force 
exécutoire, 

23> Шв Eoosevelt espère que le représentant du Danemark pourra se concerter 
avec celui du Liban dans le but d'élaborer un projet commun, 

2h, M, JEYHEMOVIC (Yougoslavie) remercie la représentante du, Eoyaume-Uni 
d'avoir bien voulu rappeler les propositions que le représentant de la Yougoslavie 
a faites à la CoTrotiission en 1 9 ^ 7 , maie i l n'est pas d'accord avec elle sur les 
oonclusione qu'elle en t i re . En effet , i l s'est écoulé trois années depuis, et on 
a parcouru du chemin pendant ce temps, A cette époque, le représentant de la 
Yougoalavle ne pensait pas qu ' i l faudrait trois ans pour rédiger le pacte, La 
question des droits économlqueB et eociaux n'est pas nouvelle. Elle a fa i t l'objet 
d'une résolution adoptée par la ComnlBeion à sa cinquième eesBion et q n i figure à la 
paga 8 de «en rapport. On voudrait maintenant reporter à la aeptleme session de 
la OOTnuleelon des travaux qui ont été prévue i l y a un an, 

25. Eépondant à la représentante des Etate-Unlfl, f¡}xi a reconnu l'ii^portanoe des 
droite éocmoDuqueB et sociaux, M. Jevremovic fait remarquer (^ив e l , malgré cinq. 
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surtout 
années de travaux, ce ©droits ne figurent pas. encore dans le pçiçte, cela est du/à 

ce qtfâ^ô'rbelnfli^^.gwveTneffleJa^ s ' y opposent. La résolution r̂ ue l a Conmission a 

-adoptée à sa'^csinquleiEs веввАо/цсп est l a preuve, Apros l a dernière guerre, on a 

promis aux peuples que tous l e s dro i t s de l'homme-,'y compris l es dro i t s économi­

ques e t sociaux, seraient proolamée e t pz^tégéa'. E t cependant r i en n ' es t encore 

f a i t dans ce domaine. Or l a proc^SAuiatiW'de ces dro i ts est une des conditions du 

maintien de l a pa ix . I l ne faut pas croire que l ' o n a tout le tei4ps pour étudier 

cette question e t i l faut se garder do renouveler l a po l i t ique d'attente que l ' o n 

a ohservée entre l es deux guerres, car l a guerre constitue toujours une тзпасе 

pour l'humanité. 

2 6 . M. K'YEOU (Grèce) t i r e p lusieurs conclusions du df'hat. Tout d'ahord, 

i l n ' es t dans les intentions d'aucun raerahre de l a Commission de pratiquer une 

discr iminat ion entre l es divers dro i ts de l'homme. Ce sont ceux qui ins i s t en t 

pour inc lure l es droite économiques et sociaux dans le premier pacte qu i , peut-être?, 

inc i t en t à fa i re une d i s t i n c t i o n . L'étude des dro i ts économiques et sociaux exige 

beaucoup de pioidence e t do i t être entreprise en col laborat ion avec lee organes 

compétents t e l s que l 'Organisat ion internationale du Travail» La conférence 

annuelle de l''UEESCO va se t en i r prochainemant à Florence. E l l a t r a i t e r a des 

dro i t s cu l ture l s de l'hoinme. I l contient donc d'attendre le résultat de ses 

travaux. 

2 7 . La délégation grecque approuve l es projets de résolution du Lihan et du 

Danemark, mais e l l e espère que l es représentants de ces deux pays pourront se 

concerter de façon à soumettre un texte unique à l a Commission» 

2 8 . M, EAMADAE (Egypte) déclare que sa délégation se prononce en faveur 

de l ' i n c l u s i o n , dans un nouveau pacte r e l a t i f aux dro i ts de l'homme, d ' a r t i c l e s , 

énonçant l es droite éoonomiques et sociaux. I l est certa in que le f a i t d'énoncer 

ces dro i ts dans un pacte in te rnat iona l posera un problème de mi-se en oeuvre, et 

nécessitera l a création d 'un organisme spécial de ccntr'ole» La délégation 

égyptienne a présenté un amendenuant (Е/СЕ ,4Д79) au projet de résolution du L iban, 

amendement qui tend à.souligner l ' importance des dro i t s économiques et sociaux» 

Avec l ' ad jonc t ion de cet amandamsnt, l a délégation de l 'Egypte es t disposée à 

voter pour le projet de résolution du Liban, 

2 9 . M, VALEEZOELA (Ch i l i ) f a i t observer qu'aucun membre de l a Commission 

ne nie l ' importance des dro i t s économiques, sociaux et cu l tu r e l s . Le représentant 

du C h i l i n ' a Jamais pensé que les orateurs qui ont soutenu que l a Commission 
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ne d isposa i t pas d'un laps de tçmpe-suffi§ant pour étudier ces dro i t s a ient eu una 

arrière-pensée ¡lueloonque-et a ient désiré; ne pas énoncer ces. dro i ts dans l e projet 

de pacte» 

ĉ O. Las dro i ts économiques e t sociaux sont fondamentaux, en ef fet j i l s e r a i t 

fâcheux que, dans le premier pacte r e l a t i f aux dro i ts de l 'homm, l ' o n n'énonce 

pas ces droltSe, I l s ' a g i t en f a i t d 'un prohlema Jurldiçue f o r t ancien î - c e l u i du 

rapport entre les попнев de- d ro i t c i v i l e t l a structure économique e t Bcçiale. 
Tous l es dro i ts c i v i l e sont fondés sur une conception ahstral te de l^etre humain; 

ces dro i t s v isent au p l e i n exercice de l'autonomie de l a volentéq Mais l e s 

conditions économiques e t sociales d'un pays l im i t en t fréquemnept l ' exe rc i ce des 

dro i t s abs t ra i t s a i n s i reconnus» C'est pourquoi toute législation c i v i l e à 
laquel le ne correspond pas uns législation sociale e t économique appropriée rie 

vise pas un être réel jœais un être abstrai te I I ne faut donc Jamais séparer l es 

dro i t s c i v i l s des dro i ts économiques et soclaux-. Aussi l a Charte de l 'Organisat lor i 

l a Déclaration universe l le des dro i ts de l'horame et le pacte in te rnat iona l r e l a t i f 

aux dro i t s de l'homma const i tueront - i l s un tout» 

51' I l ne s u f f i t pas d'adiiietti-a qua le resiject des dro i ts c i v i l s pose dos 

problèices d i f f i c i l e s , Toutes les d ispos i t ions concernant les dro i ts c i v i l s 

contenues dans l a Déclaration un i ve rse l l e , sont déjà reconnues par l a légie la-

t l on de l a majorité des Etats Membres» D'autre par t , en assurer le respect est 

autre chose; par exemple, et an v i o l a t i on de l ' a r t i c l e r e l a t i f à l a d i sc r imina-

t l o n , un E ta t Membre v i en t d'adopter une l o i d i v i sant les habitants du pays en 

t r o i s catégories suivant leur origine ethnique. Par conséquent, i l est va in de 

reconnaître des dro i t s c i v i l s abs t ra i t s s i l ' o n n'adopte pas de nssures l ég is ­

l a t i v e s en vue d'assurer leur protection'. 

32. Sans douta doit-on reconnaître, avec, la représentante du.Eçyaume-Uni,̂  qua 

l es pays Industrialisés ont accorspli des progrès ^ considérable s en • ce • qui conce:me 

le respect des dro i ts économiques e t sociaux» Mais tous l e s pays ne sont pas,- • 

Industrialisés et i l s n'ont pas tous des syadicats vigllari-,;3o' C 'est pourquoi 

i l est i n u t i l e de, demander à de t e l s pays d^'accoi'der un certa in nombra de dro i t s 

c i v i l s tant qu. ' l ls n'auront pas l a structure économique et socialg appropriée 

pour garant ir l a Jouissance de, ces droitsa-

y j . En conclusion, le représentant du, C h i l i f a i t observer qu.* i l es t dangereux 

de prétendre que l a Commission n 'a pas le temps d'étudier cette questiono I I 

suggère que l ' o n crée un sous-comité chargé de mettre au point un a r t i c l e concer­

nant l es droits'économiques e t sociaux; les d ispos i t ions de cet a r t i c l e 
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préBeûteraîent pour i e s différente pays un caractère obligatoire. On pourra i t 

élaborer un t e l a r t i c l e en s ' i n sp i r an t des t r o i s premiers paragraphes de l a 

proposit ion de 18Austral ie qui exposent f o r t bien l a nature e t l ' ob j e t dos dro i ts 

économiques et sociaux. Gependant, à défaut de cette so lut ion , l e représentant 

du C h i l i se prononcera en faveur du projet de résolution du Danemark qu i , à son 

a v i s , constitue un moindre mal» 

jh» M. SOSSNSON (Danemark) déclare que les membres de l a Commission sont 

tous d'accord pour reconnaîtra l ' importance des dro i ts éooromi.queB ot sociaux. 

En outre, des i n s t i tu t i ons spécialisées et des organisations non gouvernementales 

ont déjà accompli des travaux en ce domaine; en f in , à l a demande de l a 

Commission, le Secrétaire général a élaboré un rapport très complet sur cette 

questionc Pour toutes ces ra isons , le représentant du Danemark e, présenté un 

projet de résolution d'après leque l l a Commission prend acte do l'étude préparée 

par l e Secrétaire général et des travaux accomplis par d'autres organesj en 

p a r t i c u l i e r , la Commission des questions sociales a récemmgnt adopté un projet 

de déclaration des dro i ts de l^enfant, l a Comjuisaion des questions économiques 

et de l ' emplo i a adopté, v o i c i quelques mois, un rapport sur le.problàmo du p l e in 

emploi. D'après le projet de résolution du Danemark, l a Commission devrait donc, 

dans l ' a v e n i r , consacrer l a majeure part ie de ses travaux à l^étude dea тевигев 

quo l e s Etats МзтЬгеэ pourraient prendre en vue d'assurer à chacun l a Jouissance 

des droi te économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 

:iv. • Le représentant du Danemark na partage pas entièrement le point de vue du 

représentant du Liban. C e l u i - c i , dans son projet de résoluticn, suggère de 

procéder à l'examen de nouveaux pactes r e l a t i f s aux dro i ts do l'homme. La repré­

sentante du Soyaums-Uni e t le représentant de l a Grèce ont souligné l a diff iculté 

que présenterait cette tache. Le role de l a Commission n 'es t pas d'élaborer des 

textes qui sont de l a compétence d'autres organes; l a Comjnission do i t seulement 

prendre en considération las travaux de ces organes et en extra ire ce qui l u i 

semble e s s en t i s l pour assurer le respect des dro i t s économiques e t Sociauxo La 

méthode de t r a v a i l suggérée par la représentant du Liban n ' es t donc pas s a t i s f a i ­

sante. Par contre, l es autres paragraphes du projet de résoluticn du Liban 

apparaissent acceptables au représentant du Danemark. 
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5б . I"!» МАХШ (ЫЪап) а p r i s note^aVôC iá té íe t de l a déclaration f a i t e par 

l a représentante du EoyauJûô-Uni sur l ' impor tance de l a Déclaration lu i i v e r s e l l e 

des d r o i t s de l'homme» M l l e Bowie a d i t , en e f f e t , que l a Charte des IJat ioM 

un i e s est un élément du dro i t , i n t e r n a t i o n a l e t que l a Déclaration un i v e r s e l l e 

e s t l ' e x p r e s s i o n de ce d r o i t . E l l e a ajouté que ce t te Déclaration es t un des 

fac t eurs de l ' o r d r e i n t e r n a t i o n a l ; i l es t important de constater" que, pour l a 

première f o i s , l a délégation du Eoyaujne-Uni a reconnu l a l i a i s o n é tro i te q u i 

e x i s t e entre l a Charte et l a D e c l a r a t i o n , tant én ce q u i concerne l a va leur que 

l a nature même de ces deux documents, 

37. M. I m l i k f a i t remarquer que l e représentant du Danemark e t c e r ta ins autres 

membres de l a Commission ont eu tendance à ccmf ier à des i n s t i t u t i o n s spéciali­

sées, e t en p a r t i c u l i e r a l ' O I T , des taches q u i sont du r e s s o r t de l a Commis­

s i o n . Cependant, n i l a représentante du Eoyaums-Uni, n i l e représentant du Da­

nemark n 'ont précisé l a nature des l i e n s qu i u n i r a i e n t l ' C I T et l a Commission 

en ce domaine. En out re , i l faut- se rappe l e r qu . l a Commission a poujr mandat de 

f a i r e r espec te r l e s d r o i t s de l'homme. E l l e a décidé d ' accompl i r son t r a v a i l en 

t r o i s étapes : en premier l i e u , e l l e deva i t élaborer une Délcaration un i v e r s e l ­

l e ; deuxièmement, e l l e deva i t mettre au po in t un ou p lus i eu r s ( e t M. Ma l ik sou­

l i g n e l e mot "р1ггвleurs") pjiojets de pactes internationaujc r e l a t i f s aux dro i t s 

de l'homme e t , e n f i n , e l l e deva i t adopter des mesures de mise en oeuvre. Ce 

programme de t r a v a i l a été approuvé par l e ' C o n s e i l économique e t s o c i a l . S i , 

actuel lement ' , se .mani feste une tendance v i s an t à c on f i e r une p a r t i e de l a tache 

de l a Commission à d ' au t r e s organes, l a Commission c o u r r a i t l e r i sque de ne .pas 

r espec t e r l e programme de t r a v a i l q u ' e l l e a i n i t i a l e m e n t é tab l i . E l l e doit-pour­

su i v r e ses travaux en ce domaine en tenant compte des observat ions que l u i com-

mijnlqueront l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées compétentes. En ce sens, M. Mal ik . rap­

p e l l e que l e représentant de l a France a récemment f a i t une d i s t i n c t i o n -très 

j u s t e entre l e s p r i n c i p e s j u r i d i q u e s q u ' i l convient d' insérer dans un pro je t de 

pac te , d' ime p a r t , e t l e s détails, tecl iniques q u i do ivent f a i r e l ' o b j e t de con-^ 

vent ions dont l ' é laborat ion sera confiées aux i n s t i t u t i o n s spécialisées intéres­

sées,, d ' au t re p a r t . . 

58. M. l i a l i k f a i t observer• qu'une i n s t i t u t i o n spécialisés, t e l l e que l 'O IT ne 

peut , en r a i s o n de sa nature même, envisager l e programiqe dans son ensemble; 

c ' e s t l i i une tache q u i es t du r e s s o r t de l a Oomqiission des d r o i t s de l'homme, 

l a q u e l l e es t chargée d'énoncer l e s pr inci i^es j;3ridiques fondamentaux. 
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59, Au su j e t de l a . déclaration f a i t e par 1© représentant du -Danemark, M, IfeliJc 

admet q u ' i l e s t -d i f f i c i l© de t rouver un compromis ©ntr© 1© p ro j e t de résolution 

du Danemark et c e l u i du L iban en ce qu i concerne l a méthode de t r a v a i l . Le d i s ­

p o s i t i f du pro j e t de résoli it ion du Danemark comprend des termes d ' u n caractère 

f o r t vague, a l o r s que l e pro j e t de résolution du L i b a n a pour objet de l i e r l a 

Commission. Cependant, M. Ув.И'к approuve l e préambule du p ro j e t de résolution 

du Гапвшгк. I l es t prêt, è accepter l e premier paragraphe de ce préambule; de 

même, i l e s t disposé à accepter l e s dei'jcièm© et troisième paragraphes à c ond i ­

t i o n que, dans 1© d i s p o s i t i f , l a Commission demande au Secrét&riut de préparer, 

en c onsu l t a t i on avec l e s i n s t i t u t i o n s spécial isées, un programme de t r a v a i l r e ­

l a t i f avec nouveaux pro j e t s de pacte . Cette étude permettra à l a Commission d ' a ­

border, au cours de l a première sess i on q u ' e l l e t i e n d r a en 1951, 1'examen des 

nouveaux pro je ts de pacte r e l a t i f s aux d r o i t s d© l'hoBmie. 

ko. M, 1ЕМ0ШЕ (Organ isa t ion in t e rna t i ona l e du T r a v a i l ) t i e n t à rappe l e r 

l a p o s i t i o n u.© l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l a du T r a v a i l en ce q u i conoeme l e 

problème de l ' i n c l u s i o n dans l e pacte d ' a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s économiques 

et soc iaux. M. LsEToins c i t e , à cet e f f e t , tin passage de l a l e t t r e , en date du 50 

mars 1950, adressée par 1© D i r e c t eu r général du Bureau i n t e r n a t i o n a l du T r a v a i l 

au Secrétaire général (Е/СН . ^+ДОЗ) . 

k l . Quant aux act iv i tés de l ' O r g a n i s a t i o n i n t e rna t i ona l e du T r a v a i l dans l e do­

maine de l a p r o t e c t i o n des d r o i t s économiques et soc iaux , M» Lemoine p r i e l e s 

membres de l a Commission de se r epo r t e r au rapport du Secrétaire général su r 

l ' a c t i o n des organes des Kat ions Unies e t des i n s t i t u t i o n a spécialisées touciiant 

l e s questions q u i eont du domaine des a r t i c l e s 22 à 27 de l a Déclaration гщ1\'ег* 

s e l l e deG d r o i t s de l'homme ( E / G E A / ^ S k ) , 

hQ, Le représentant de l ' O l T voudra i t t ou t e f o i s . r appe l o r l e s f a i t s s u i v a n t s , 

qui marquent l e s grandes étapes dé l 'évolut ion d© ce t te o r gan i sa t i on au cours 

des t rente dernières années. 

Le de rn i e r a r t i c l e de l a p a r t i e X I I I du Trai té dé V e r s a i l l e s , q u i c ons t i t u e , 

en quelque s o r t e , l a première c o n s t i t u t i o n d e l ' O I T , cont i ent ..l'énoncé d 'un 

c e r t a i n nombre d© d r o i t s économiques et s o c i a u x , énoncé q u i p o u r r a i t être c o n s i ­

déré comme l a premi.re. déclaration des d r o i t s économiques e t soc iaux de l'homme» 

Au cours des années q u i ont s u i v i l a s ignature d© ce , t r a i t é , l ' O I T s ' e s t e f forcée 

de mettre en oeuvre l e s d r o i t s qu i y ét^iient définis en adoptant d© nombreuses;; 

http://uni-.-e.L--
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•conventions détail lées, dont l'élaboration s ' es t f a i t e selon une procédure r e l a ­

tivement lonGue et compliquée. En 19li-}i-,; reconnaissant que les pr incipes définin 

dans le-Traité de Ve rsa i l l e s ne x-épondaient plus aux nécessités de l 'heure , 

l 'OIT a adopté гше Declaraticín générale. communémenb apjielée "Déclaration de P h i ­

l ade lph ie " , résvouant les buts de l ' o r gan i sa t i on , poui* donner effet aux nouvelles 

direct ives- qu ' e l l e s 'était fixées., l 'OIT a révisé, un cer ta in nombre-de conven­

t ions antéi^ieures dont les d ispos i t ions étaient devenues caduques ot e l l e en a 

adopité de nouvel les. A l 'heure ac tue l l e , l 'C IT sera i t heureuse d'apporter son 

.concours à.]a Commission des dro i ts de l'homme .en mettant à l a d i spos i t i on de 

ce l l e - c i/ toute l'expérience qu ' e l l e a acquise dans l e domaine des dro i ts écono-

miquas et sociaux au cours des trente dernières années. 

k h , Eépondant aux observâtз.опв du représentant du Liban, M. Lemoino- .déclare que 

l 'OIT n ' a aucimo intent ion d'usiu-per l a tâche de le.- Commission, m i s sijaploment 

d ' a s s i s t e r c e l l e - c i dans l'accomplissement do cette tâche. E l l e se ra i t donc toute 

disposée à aider l e Secrétariat à préparer les études qu'on l u i demanderait de 

f a i r e . M, Lemoine reconnaît, comme l e représentant du Liban, que les institu-r 

t iens spécialisées pourraient facilement perdre de vue la-i:)erspective générale 

des travaux de l a Coriimiscion. Auss i l 'C IT ne prétend-elle appiorter son concours 

.̂ l a Commission que dans l o domaine qui relève do, sa ,compétence et de son expé­

r ience , 

.'.1,5, . En conclusion. M, Lemoine déclare que l e Directeur général de l 'OIT sera i t 

heurei.îx de porter à l a connaissance du Consei l d 'administrat ion toute demenO.e de 

consultat ion que l a Ccramission adresserait à l 'OIT, a f i n que l e Consei l e.7:am:lno 

l a mei l leure manière dont cette aide pourrait être fournie. 

ko» U. CASSIN (France) déclare que l'amendement q u ' i l présente au prpjet 

de résolution du Liban {F>/GlUk/kQ2) tend -\ préciser davantage que ne le, f a i t ce 

projet l a méthode de t r a v a i l .que l a Commission devrait suivre l ' a v e n i r . En 

ef fet , dans l e piréambule qu ' e l l e propose d 'a jo i i ter au T;ro,jet de résolution du 

Liban, l a délégation française soulignae que le pacte - in ternat ional des dro i ts 

de l'homme, doit , consti tuer l e premier pacte-type.de l a série des pactes, ot .me­

sures qui doivent couvr ir l'ensemble de l a Déclai-'atlon univei-sel le, D'e.utre part , 

l a délégation française propose de modif ier l e premier paragraphe du projet de 

résolution du Liban de meniére à f a i r e r e s s o r t i r que les nouveaux _pactes ot 

mesures envisagés doivent grouper les dro i ts de l'homme par catégories parmi 
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lesquel les f i gurera ient , au premier y^hú^^ les dro i ts économiques et sociaux, 
les dro i ts cu l tu r e l s , l es dro i t s po l i t i ques , les dro i ts de l'homme par rapport 
au groiipe dont i l f a i t pa r t i e . On éviterait a i n s i l es reproches qui poui-raient 
être adressés ù l a Commission de ne pas prévoir, dans son plan de t r a v a i l , l ' e ­
xamen des dro i ts de l a f am i l l e , 

Ij-Y, En ce qui concerne l e projet de résolution du Danemark (Е/СИ.1)-ДО1) , 

M. Cassin estime que c e l u i - c i ne repose pas sur . l es mêmes principes que c e lu i 
du Lihan. En ef fet , l e projet de résolution du Lihan propose un plan généi'al de 
t r a v a i l pour 1951, a lors que l e projet du Danemark souligne l a nécessité d 'en­
treprendre l ' c t i ide de certains dro i ts pa r t i cu l i e r s seulement. Ces deux lu-ojats 
ne sont d ' a i l l e u r s pas incompatihles puisque l e premier préconise l'examen d 'en-
semhle de nouvea\\x pactes r e l a t i f s aux dro i ts de l'homme, tandis que l e second 
inv i t e l a Commission à consacrer à l ' a v en i r l a majeure part ie de ses travaux à 
l'étude des dro i ts économiques, eociaux et cu l tu r e l s , 

l+S, Se référant aux observations du représentant de l 'Organ isa t ion in t e rna t i o ­
nale du T rava i l , qui a déclaré, en substance, que l e concours de cette organisa­
t i o n était d'orcü et déjà acquis à l a Commission, M, Cassin demande au repi-ésen-
tant du Danemark s i c e l u i - c i ne pourrait pas ajouter à son projet une d i spos i ­
t i on par laquel le l a Commission demanderait immédiatement à cette organisation 
de l u i fa i re bénéficier de toute son expérience dans l e domaine de l a protect ion 
des di-oits économiques et Bociav\x, 

I1.9. Le représentant de l a France déclare q u ' i l reste toujours f idèle à l a th.:se 
q u ' i l a exposée devant l a Commission quant à l a nécessité de ne pas confondre l e 
i-ole do l a Déclaration, du pacte et des conventions spéciales re la t i ves ci t e l ou 
t e l sujet p a r t i c u l i e r , La Déclaration universe l le des di 'oits de l'homme ©st un 
grcnd document philosophique et psychologique qui s'adresse directement aux peu­
p les . Le pacte est appelé Í. transformer les principes philosophies énoncés dans 
cet instrument en principes jur id iques ; les conventions spéciales sont destinées 
à ei'-'-borsrles modalités tecliniques de l a mise on appl icat ion de ces pr inc ipes . 
A i n s i que l ' a rappelé l e repï-ésentant de l 'OIT, i l e x i s t a i t déjà, en .1919, une 
ébauche de déclaration r e l a t i v e aux droi ts économiques ot sociaux. l a Commission 
ne f a i t donc I I & B une innovation en ce domaine et e l l e aura i t tout intérêt à s ' a s ­
surer l e concours, non seulement de l 'OIT, mais encore de l'UNESCO et d'autres 
i n s t i tu t i ons spécialisées. 
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50, M. Casein termine en adressant vin pressant appel aux membres de l a Commis­
s ion pour q u ' i l s ne se l a i s sen t pas décourager par les difficultés de l a tache 
q u ' i l s ont 'a accomplir, tâche qu i est unique par son ampleur, e t pour q u ' i l s 
poursuivent leurs e f forts en vue de réaliser les aspirat ions du monde en t i e r . 

La séance est levée L 13 heures 10, 

22/5 p .m. 




